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LE MOT DE LA PRESIDENTE 

 

 

 

 

 

L’année 2013 a été la première année de fonctionnement de la 

chambre régionale des comptes d’Auvergne, Rhône-Alpes dans un cadre rénové suite au 

regroupement intervenu en 2012. 

Tout en privilégiant les sections à compétence territoriale, la nouvelle organisation a fait une 

place à la spécialisation, en matière juridictionnelle et budgétaire, ainsi qu’en ce qui 

concerne le contrôle des hôpitaux. 

Malgré le renouvellement d’un tiers de ses effectifs de magistrats et assistants, la chambre a 

amélioré sa performance et notamment les délais de sa production de rapports 

d’observations, de jugements et d’avis budgétaires. 

Elle a ainsi publié 52 rapports définitifs dont 6 portent sur des hôpitaux. Elle a également 

contribué au rapport annuel et  aux rapports publics thématiques de la Cour des comptes sur 

les finances locales et sur l’accueil des enfants de moins de 3 ans. 

La spécialisation d’une section juridictionnelle et budgétaire a conféré un nouvel élan à 

l’activité juridictionnelle de la chambre dans le cadre de la réforme de la responsabilité 

personnelle et pécuniaire des comptables. Elle a également permis d’harmoniser la 

jurisprudence qui ressort des jugements et des avis rendus par la chambre. 

Par son dispositif de communication des rapports d’observations aux médias d’Auvergne et 

de Rhône-Alpes, la chambre régionale des comptes d’Auvergne Rhône-Alpes a été présente 

dans le débat public local, à la place qui est la sienne, d’une juridiction indépendante 

chargée de dresser des constats sur la gestion publique,  de formuler des recommandations 

et d’accomplir la mission fondamentale assignée aux juridictions financières, celle d’informer 

le citoyen sur l’emploi de l’argent public. 

Grâce à l’engagement et à l’implication de l’ensemble des personnels, notre juridiction a su 

répondre aux défis qu’elle s’était fixés pour 2013 : mener à bien sa réorganisation et 

participer utilement par ses travaux, à la démocratie locale. 
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Le ressort géographique de la chambre 

 

Les cinq premiers comptes par région  

AUVERGNE RHONE-ALPES 

Département du Puy-de-Dôme 606 881 581 € Région Rhône-Alpes 2 233 161 319 € 

Région Auvergne 589 017 439 € Département du Rhône 1 614 093 180 € 

CHU de Clermont Ferrand 534 510 661 € HCL 1 511 059 189 € 

Département de l’Allier 403 176 565 € Département de l'Isère 1 259 829 112 € 

Département de la Haute-Loire 230 289 837 € Le Grand Lyon 1 013 529 502 € 

Source : Ariane, chiffres 2012. 
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1 PRESENTATION DE LA CHAMBRE 

1.1 LE RESSORT  

1.1.1 LE RESSORT GEOGRAPHIQUE 

 

Le ressort géographique de la chambre 

régionale des comptes est constitué depuis 

avril 2012 par l’ensemble de régions 

administratives d’Auvergne et de Rhône-

Alpes.  

La région d’Auvergne compte 

1 347 000 habitants pour une superficie de 

26 000 km2. Au 1er janvier 2013, elle 

regroupe 4 départements (Allier, Cantal, 

Haute-Loire, Puy de Dôme), 158 cantons, 

1 310  communes, 98  communautés de 

communes et 6 communautés d’agglo-

mération.  

Le produit intérieur brut (PIB) de l’Auvergne, 

de 33,8 Md€ (chiffres Insee, 2012) 

représente 1,7 % de la richesse nationale. 

La région Rhône-Alpes compte 

6 231 000 habitants pour une superficie de 

43 700 km2. Au 1er janvier 2013, elle est 

constituée de 8 départements (Ain, Ardèche, 

Drôme, Isère, Loire, Rhône, Savoie, Haute-

Savoie), 335 cantons, 2 874 communes, 

1 communauté urbaine, 16 communautés 

d’agglomération et 210 communautés de 

communes (chiffres direction générale des 

collectivités locales). 

Avec un PIB de 193 Md€, Rhône-Alpes est 

la deuxième région française, contribuant à 

10% de la richesse nationale.                      

 

1.1.2 LE CHAMP DE COMPETENCE 

 

La chambre exerce sa compétence sur 

2 650 entités ayant un comptable public, 

essentiellement les collectivités locales et 

le secteur public local (établissements de 

coopération intercommunale, centres de 

gestion, services départementaux 

d'incendie et de secours…). Par 

délégation de la Cour des comptes, 

relèvent également de sa compétence 

certains établissements publics nationaux 

(les établissements publics de santé, 

chambres de commerce et d’industrie, 

chambres des métiers…). Pour le détail, 

voir l’annexe n° 6.1. 

 

Les entités n’ayant pas de comptable 

public, telles que les associations ou les 

sociétés d’économie mixte, peuvent 

également, à certaines conditions, être 

soumises au contrôle de la chambre.  

Le relèvement du seuil d’apurement 

administratif, qui a diminué le nombre de 

collectivités relevant directement de la 

compétence de la chambre, conduit à une 

diminution de 13 % des masses financières 

relevant de sa compétence1.                       

                                                
1
 Le montant total des produits de fonctionnement 

figurant dans l’ensemble des comptes soumis au 
contrôle : avant le relèvement des seuils, en 2012 
(chiffres issus des comptes 2011) : 
38 797 197 642  €. Après le relèvement des seuils, 
en 2013 (chiffres issus des comptes 2012) : 
34 095 818 036 €. 
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Activité de la chambre 

SEANCES 
CHAMBRE 
PLENIERE 

CHAMBRE 
RESTREINTE 

SECTIONS 
REUNIES 

SECTIONS TOTAL 

DELIBERES DE RAPPORTS 16 11 21 98 146 

AUDIENCES PUBLIQUES 1 3 1 14 19 

LECTURES PUBLIQUES 
   

11 11 

AUDITIONS 1 2 3 3 9 

AUTRES SEANCES 10 0 0 5 15 

Installations de magistrats 8 
   

8 

Prestations de serment de 
comptables    

5 5 

Prestation de serment 
membres du greffe 

2 
   

2 

TOTAL    28 16 25 131 200 

 

 

PRODUCTION  2013 2012 

ORDONNANCES SIGNEES 126 236 

JUGEMENTS DELIBERES 34 37 

AVIS BUDGETAIRE 40 50 

ROD 2 52 48 

COMMUNICATIONS ADMINISTRATIVES 48 36 

TRANSMISSIONS AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE 3 3 

TRANSMISSIONS A LA CDBF* 0 1 

TOTAL 303 411 
* Cour de discipline budgétaire et financière 

L’écart de production relatif aux ordonnances, entre 2012 et 2013, s’explique par un apurement 

accéléré des dossiers de la chambre d’Auvergne, avant sa fusion avec la chambre de Rhône-Alpes. 

 

ENQUETES COMMUNES EFFECTUEES EN 2013 

Le bloc communal 

La situation financière des régions 

Les dispositifs de péréquation 

Régies d'eau et d'assainissement 

Tarification des établissements sociaux et médico-sociaux 

Dépenses de personnel médical et non médical 

Partenariats publics privés hospitaliers 

Contrats de plan Etat-Régions 
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1.2 LES MISSIONS 

1.2.1 LES PRINCIPALES MISSIONS : JUGER, CONTROLER, EVALUER 
 

Les chambres régionales des comptes 

exercent une triple compétence sur les 

collectivités territoriales et leurs 

établissements publics dotés d’un 

comptable public. Elles jugent les comptes 

des comptables publics, examinent la 

gestion et contrôlent les actes 

budgétaires.  

Le jugement des comptes des 

comptables publics est la mission 

juridictionnelle originelle des chambres. 

Elle consiste en un contrôle de régularité 

des opérations faites par les comptables 

publics, tant en exécution des dépenses 

qu’en recouvrement des recettes.  

Le contrôle budgétaire, exercé sur 

saisine du préfet ou d’un tiers, vise à 

garantir le respect par les collectivités des 

règles d’élaboration de leurs budgets. 

C’est un contrôle spécifique aux 

chambres, sans équivalent au niveau de la 

Cour des comptes. Il constitue la 

contrepartie de la disparition de la tutelle 

en 1982, les budgets locaux n’étant plus 

soumis à un contrôle préfectoral préalable.  

L’examen de la gestion est défini par 

l’article L. 211-8 du code des juridictions 

financières. Il porte sur la régularité et la 

qualité de la gestion des collectivités 

territoriales. Il s’attache, non seulement, à 

vérifier la régularité des opérations de 

gestion et leur équilibre financier, mais 

également les résultats obtenus au regard 

des moyens mis en œuvre et des objectifs 

poursuivis. 

Dans le cadre de cette compétence 

d’examen de la gestion la chambre 

effectue des contrôles coordonnés d’un 

même type d’organismes comme les 

centres de gestion de la fonction publique 

territoriale, en 2013. 

.

 

1.2.2 LES TRAVAUX COMMUNS : EVALUATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 
 

En lien avec la Cour des comptes et les 

autres chambres régionales des comptes, 

la chambre concourt à l’évaluation des 

politiques publiques et aux conditions de 

leur mise en œuvre au niveau local dans 

le cadre d’enquêtes thématiques.  

En 2013, la chambre a participé à huit 

enquêtes nationales dont celles alimentant 

le Rapport sur les finances publiques 

locales. Ce rapport annuel, publié pour la 

première fois en octobre 2013, complète la 

vision de la Cour sur les trois 

composantes des finances publiques, 

l’Etat, la sécurité sociale et les collectivités 

territoriales.  

Elle a également contribué au rapport 

public annuel, au rapport sécurité sociale 

de septembre 2013, ainsi qu’au rapport 

thématique publié en novembre 2013 sur 

l’accueil des enfants de moins de 

3 ans.                           
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Mission de la Banque mondiale au Niger et au Mali 

Christophe Archirel : « En septembre et à la fin de l’année 2013, j’ai 

participé à une mission d’audit au Niger. Cette mission consistait à 

évaluer le système de gestion des 

finances publiques de plusieurs 

ministères régaliens, dont le 

ministère des finances. Il 

s’agissait d’examiner la solidité et 

la pertinence des procédures 

budgétaires et comptables, ainsi 

que la fiabilité des systèmes 

d’information. Elle visait 

également à identifier des points 

de faiblesse afin de proposer un 

appui technique. 

 

 

 

 

ORGANISATION DU TRAITE D'INTERDICTION 

COMPLETE DES ESSAIS NUCLEAIRES (OTICE) 

Marie Odile Allard : «  Depuis 2010, la Cour des 

comptes détient le mandat de certification des comptes de 

l’OTICE. La campagne de novembre 2013, consistait en 

l’audit intermédiaire des comptes 2013 en vue de leur 

certification en avril 2014. Elle s’inscrivait dans le contexte 

de mise en place des normes IPSAS » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fleuve Niger 

Siège de l’OTICE 
à Vienne, Autriche 

IPSAS 

Les International Public Sector Accounting 

Standards (IPSAS) sont des normes 

comptables internationales destinées à 

être utilisées par les institutions publiques. 

Elles sont largement utilisées par les 

organisations intergouvernementales 

internationales. l'IFAC (International 

Federation of Accountants).  

 

http://www.google.fr/imgres?imgurl=http://envibio.files.wordpress.com/2011/08/logo-onu.jpeg&imgrefurl=http://envi2bio.com/2011/08/15/casques-verts-onu/logo-onu/&h=1033&w=1200&tbnid=V9KQuf-4ybXwZM:&tbnh=90&tbnw=105&zoom=1&usg=__p1e-DV8MOefqFnQC4fYXoK6tICU=&docid=SBt3cebbrlN24M&sa=X&ei=oNspU_ObLc-AhAeI5ICYDg&ved=0CDUQ9QEwAA&dur=67
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Normes_comptables&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Normes_comptables&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/wiki/F%C3%A9d%C3%A9ration_internationale_des_comptables


11 
Rapport d’activité 2013 

 

1.2.3 DES MISSIONS ANNEXES  

1.2.3.1 LES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES 

 

Les magistrats participent en outre à des 

missions au titre de leur fonction de 

magistrats des comptes. 

Un magistrat représente la chambre à 

chacune des deux commissions 

régionales d’inscription et de discipline 

des commissaires aux comptes (article 

L. 822-2 du code de commerce).       

Ces commissions se sont réunies au total 

10 fois en 2013.  

Un magistrat financier est également 

membre de droit du comité consultatif 

interrégional de règlement amiable des 

litiges relatifs aux marchés publics, qui 

s’est réuni 2 fois en 2013.                     

 

1.2.3.2 LES MISSIONS INTERNATIONALES 

 

La Cour des comptes exerce plusieurs 

mandats de commissariat aux comptes 

d'organisations internationales. Ces 

travaux d’audit mobilisent chaque année 

des équipes mixtes composées de 

magistrats et d’assistants de la Cour et 

des chambres régionales des comptes. En 

2013, cinq magistrats et une assistante de 

vérification ont participé à l’audit de 

l’UNESCO (Organisation des Nations 

unies pour l’éducation, la science et la 

culture), de l’OMC (Organisation mondiale 

du commerce), de l’OACI (Organisation de 

l’aviation civile internationale), de l’OTICE 

(Commission préparatoire pour le traité 

d’interdiction complète des essais 

nucléaires) et de la CPI (Cour pénale 

internationale).

Par ailleurs, deux magistrats ont effectué 

des missions d’évaluation pour le compte 

de la Banque mondiale (Niger, Mali, Haïti) 

dans le cadre de la coopération bilatérale 

que la Cour des comptes développe avec 

les autres institutions supérieures de 

contrôle ou des bailleurs de fonds 

internationaux.              
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Nouveaux arrivants en mai 2013 

 

2 L’ORGANISATION DE LA CRC 

 

2.1 LES RESSOURCES HUMAINES 

 

Au 31 décembre 2013, l’effectif de la 

chambre se composait de 98 personnes, 

magistrats, assistants de vérification et 

personnels administratifs. Cet effectif est en 

deçà de l’effectif théorique fixé à 

113 personnes. Il est majoritairement 

féminin, notamment parmi les assistants de 

vérification et les personnels administratifs. 

Les équipes de contrôle, magistrats et 

assistants, représentent plus de 71 % des 

effectifs.  

En 2013, suite au regroupement, la 

chambre a connu un renouvellement 

important de ses effectifs, d’un tiers environ. 

Ainsi, dix nouveaux magistrats, huit 

assistants de vérification et deux personnels 

administratifs ont rejoint la chambre. 

 

 

Pour la liste nominative voir l’annexe n° 6.5   

EFFECTIFS NOMBRE FEMMES HOMMES ENSEMBLE 

MAGISTRATS 39 11 28 39 

Présidente 1 1   1 

Vice-Président 1   1 1 

Présidents de section 7 2 5 7 

Premiers conseillers 25 6 19 25 

Conseillers 5 2 3 5 

ASSISTANTS DE VERIFICATION 31 22 9 31 

Catégorie A 22 13 9 22 

Catégorie B 8 8 0 8 

Catégorie C 1 1 0 1 

ADMINISTRATIFS  28 19 9 28 

Catégorie A 6 3 3 6 

Catégorie B 6 6 0 6 

Catégorie C 16 10 6 16 

TOTAL 98 52 46 98 
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Le service du greffe et des archives 

 

Le service du greffe est au cœur de l’activité de la chambre. 

 Il procède à l'enregistrement des comptes produits par les 

comptables publics sous le contrôle du ministère public, ainsi 

qu’à celui de tous les actes, documents et requêtes adressés à 

la chambre. 

 Il suit, en liaison avec le ministère public, la reddition des comptes, et veille à leur production 

et à leur mise en état d'examen. 

 Le greffe ouvre les instances et notifie les différents actes de la procédure. 

 Il prépare les ordres du jour des séances de la chambre et assure la tenue des rôles, registres 

et dossiers d’instruction. 

 Le greffe suit l’exécution de l’ensemble des procédures, contrôle juridictionnel, budgétaire et 

de gestion de l’ouverture des contrôles à l’archivage des dossiers 

 Il saisit les recommandations émises dans les rapports d’observations dans l’application 

dédiée. 

 Il conserve les dossiers permanents des organismes entrant dans le champ de compétence 

de la chambre et tient à la disposition des personnes intéressées les décisions 

communicables, avis budgétaires, rapports d’observations définitives, ordonnances et 

jugements. 

La dématérialisation 

Depuis l’année 2005, la chambre signe des conventions de dématérialisation avec les trésoreries et 

les collectivités pour les pièces concernant la paie, les délibérations et les passations de marchés 

publics. Au 31 décembre 2013, 1 648 conventions avaient déjà été signées, dont 418 en 2013. 

Au-delà de l’aspect matériel non négligeable, les possibilités de contrôle interne et externe, facilitées 

par la dématérialisation, permettront de mieux s’assurer de la bonne gestion des entités, et du bon 

emploi des fonds publics. 

Effectifs 

1 greffière 

9 agents de greffe 

3 archivistes 

Dématérialisation complète aux HCL, une première en France 
 

La convention tripartite entre les Hospices civils de Lyon (2ème centre hospitalier 

de France), la DRFiP et la chambre, signée en janvier 2014, clôt un processus long 

de plusieurs années de dématérialisation des pièces justificatives. 

 

 Depuis 2005 : 26 000 bulletins de paye mensuels 

 Depuis 2008 : 1 700 marchés publics annuels 

 Depuis 2014 : 400 000 factures traitées annuellement 

La dématérialisation concerne 2000 liasses par an, ce qui représente une 

économie de  

4 à 6 tonnes de papier par an 
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2.2 LE MINISTERE PUBLIC 

2.2.1 LES MISSIONS 
 

Dans les juridictions financières, le 
ministère public se voit confier à la fois des 
missions consultatives (rappel de la loi, 
contrôle qualité) et l’enclenchement de 
l’action publique. L’action du ministère

public s’exerce par voie d’avis, de 
conclusions et de réquisitoires. Elle est 
coordonnée par le procureur général près la 
Cour des comptes. 
 

2.2.2 L’ACTIVITE 
 

Le ministère public veille à la production des 
comptes par les comptables publics et à 
l’enregistrement par le greffe des actes, 
documents et requêtes dont est saisie la 
chambre. 
En 2013, le ministère public a présenté 330 
conclusions écrites sur le respect des règles 
de procédure, sur les points de droit ou sur 
le fond des projets de rapports ou d’avis de 
la chambre. Il a pris 34 réquisitoires pour 
ouvrir une instance susceptible de conduire 
à la mise en jeu de la responsabilité d'un 
comptable public, à une déclaration de 
gestion de fait ou à une condamnation à 
l'amende. 

Le ministère public donne son avis sur le 
programme et s’informe de son exécution. 
En 2013, ont été rendus 19 avis sur le 
programme de contrôle et l’organisation de 
la chambre ainsi que sur la compétence de 
la chambre à l’égard de certains 
organismes.  
Par ailleurs, dans son rôle d’intermédiaire 
avec les administrations, le ministère public 
a adressé 63 courriers aux autorités 
administratives et aux comptables, 118 à 
l’autorité judiciaire et 4 aux institutions et 
corps de contrôle.  

2.3 LES SERVICES SUPPORT ET SOUTIEN 

 

Le regroupement des CRC d’Auvergne et 
de Rhône-Alpes s’est accompagné d’une 
réorganisation des services administratifs 
soutien et support au contrôle, pilotés par la 
secrétaire générale. Cette réorganisation a 
permis de réaliser les économies d’échelle 
attendues de la réforme et de transformer 
des emplois administratifs en emplois 
d’assistants de vérification. 
 
Les services soutien ont été structurés en 
trois pôles : ressources humaines, 
finances, moyens généraux.  
 
Les services support au contrôle, le service 
du greffe et des archives et le service de 

la documentation et de la commu-
nication, ont, sous l’effet conjugué de la 
fusion des chambres préexistantes mais 
également de 
l’évolution des 
outils de travail (la 
dématérialisation, 
les outils de 
recherche 
documentaire…) 
travaillé en 2013 à 
la redéfinition de 

leurs missions et à leur façon 
d’accompagner les équipes de contrôles.  
  

Budget 

fonctionnement 

hors personnel 

2,1 M€ 
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Accueil des élèves de 

l’ENA en stage dans les 

institutions du ressort de 

la chambre 

 

 

  

 

 

Séminaire des nouveaux arrivants dans les chambres 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Profil des étudiants  

accueillis en stage 

 

Master 2 droit financier 

Cycle supérieur de l’ENA de Tunis 

Licence de droit 

Licence de droit 

Elève avocat 
Souhir Affes, élève de l’ENA de Tunis  

et son tuteur, Gilles Jaillot 

 

Nouveaux arrivants en 2013 

dans les  chambres 

Premiers conseillers, conseillers, 

attachés d’administration de l’État 

et des juridictions financières, 

secrétaires administratifs, au total 

51 nouveaux arrivants dans les 

chambres ont suivi à Lyon, du 25 

au 29 novembre, une session 

d’accueil au programme 

conséquent. 
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2.4 LA FORMATION 

 

2.4.1 LA FORMATION DU PERSONNEL 

 

Du fait de l’important renouvellement du 

personnel de la chambre, un effort tout 

particulier a été consenti pour accueillir et 

former les nouveaux arrivants.  

Les formations, organisées pour l’essentiel 

par la Cour des comptes, ont été 

complétées par des initiatives locales. 

En 2013, le personnel de la chambre a 

totalisé  près de 715 journées de 

formation, dont 471 en dehors de la 

chambre (Cour des comptes, IGPDE...). 

La participation des agents aux formations 

a augmenté de plus de 9% par rapport à 

2012, et le nombre d’agents concernés 

par ces formations a progressé de 18%. 

 

La chambre a 

organisé 22 

vendredis de 

l’information 

contre 8 en 2012. 

Elle a également 

privilégié l’aide à 

la préparation 

aux concours et examens professionnels, 

et, enfin, amélioré l’accueil de ses 

nouveaux arrivants, magistrats, assistants 

et personnels administratifs en désignant 

systématiquement des mentors et en 

organisant une formation au contrôle 

juridictionnel pour les nouveaux 

assistants.  

 

.

2.4.2 L’ACCUEIL DES STAGIAIRES 

 

La chambre poursuit également son 

investissement auprès des jeunes en 

formation. Elle a accueilli cinq étudiants, 

essentiellement en droit, pour des périodes 

d’immersion professionnelle allant d’un à 

quatre mois.  

Les étudiants de la promotion Jean de la 

Fontaine de l’ENA, en stage dans les deux 

régions d’Auvergne et de Rhône-Alpes, ont 

également pu être accueillis et échanger 

avec les magistrats sur l’activité et les 

métiers des juridictions financières. 

  

715 journées  

de formation 

 

En moyenne  

7 jours  

par agent  

Partenariat avec l’Université Lyon 3 

 

Pour la première fois, en 2013, le 

meilleur étudiant en filière « finances 

publiques » s’est vu décerner un prix par 

l’Université qui, entre autres, lui ouvrait 

droit à un stage au sein de la chambre. 

 

En juin 2013, la lauréate, en licence de 

droit, a rejoint la chambre pour une 

immersion professionnelle d’un mois. 
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 Lettre d’ouverture de contrôle 

 Instruction 

 Entretien avec l’ordonnateur, marquant la clôture d’instruction 

 Délibéré du rapport d’instruction 

 

 

 Envoi du rapport d’observations provisoires 

 Réponse, sous 2 mois, de l’ordonnateur et éventuelle audition 

 Délibéré 

 

 

 Envoi du rapport d’observations définitives (ROD 1) 

 Réponse, sous 1 mois, de l’ordonnateur 

 

 

 Envoi du rapport d’observations 

définitives avec les réponses de 

l’ordonnateur (ROD 2) et inscription 

à l’ordre du jour de l’assemblée 

délibérante 

 Communicabilité du rapport 

Production 2013 

SUPPORT DES OBSERVATIONS 2013 2012 

RAPPORTS D'OBSERVATIONS DEFINITIVES  (ROD 1) 56 50 

RAPPORTS D'OBSERVATIONS DEFINITIVES  (ROD 2) 52 48 

Collectivités territoriales 23 24 

Etablissements publics locaux 19 6 

Etablissements publics de santé 6 6 

Société d'économie mixte 4 3 

Associations subventionnées et autres 0 9 

SOUS-TOTAL 108 98 

LETTRE DE FIN DE CONTRÔLE AUX ORDONNATEURS 2 2 

COMMUNICATIONS ADMINISTRATIVES  
(dont les transmissions au Procureur de la République) 

51 13 

TOTAL 161 113 

  

Instruction 

1ère 

contradiction 

2ème 

contradiction Communication 

Procédure de l’examen de la gestion 
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3 L’EXERCICE DES MISSIONS 

3.1 L’EXAMEN DE LA GESTION 

3.1.1 LA MISSION 

 

Elle est définie par l’article L. 211-8 du 
code des juridictions financières, l’examen 
de la chambre s’apparente à un audit de 
conformité et de performance : 

« (…) L'examen de la gestion porte sur la 
régularité des actes de gestion, sur 

l'économie des moyens mis en œuvre et 
sur l'évaluation des résultats atteints par 
rapport aux objectifs fixés par l'assemblée 
délibérante ou par l'organe délibérant. 
L'opportunité de ces objectifs ne peut faire 
l'objet d'observations (…) ».  

 

3.1.2 LA PRODUCTION 

 

En 2013, la chambre a adressé 

56 rapports définitifs (ROD 1), en hausse 

par rapport à 2012. Le délai moyen entre 

la lettre d’ouverture du contrôle et le 

rapport définitif (ROD 1) s’établit à 14, 5 

mois, en nette amélioration par rapport à 

l’année précédente. La mise en ligne de 

rapports d’observations définitives donne 

systématiquement lieu à un communiqué 

de presse diffusé aux médias régionaux. 

Pour la liste des rapports voir l’annexe 

n° 6.2.  

 

3.1.3 LA COORDINATION HOSPITALIERE 

 

Depuis le second semestre 2012, 

l’organisation des contrôles hospitaliers 

s’est appuyée sur des équipes 

spécialisées, ou souhaitant se spécialiser 

en matière hospitalière, intégrées dans 

chaque section territoriale. 

La mise en place de référents a permis un 

travail en réseau et un partage des 

connaissances efficaces, indispensable 

compte tenu de la spécificité et de la 

technicité de la matière hospitalière. La 

réalisation de la programmation a permis 

de contrôler les établissements principaux 

dans chacun des départements mais 

également les établissements ancien-

nement ou jamais examinés. Les 

membres de ces équipes ont par ailleurs 

activement participé aux enquêtes 

nationales. 

L’investissement des équipes de contrôles 

a donné lieu à de nombreuses recomman-

dations et observations, largement 

relayées dans la presse. 

 

DLRé 

«dossier liasse rapport électronique» 

 

 

18 rapports d’instruction (RIOP) sur les 

46 délibérés en 2013 ont été réalisés 

avec un dossier de pièces justificatives 

entièrement dématérialisé. 
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Le déploiement d’ANAFI  

a débuté en janvier 2014 

 

Un nouveau logiciel d’aide à l’analyse financière commun à toutes 
les CRTC : ANAFI 

 

Le comité de projet « ANAFI » travaille, 

depuis le mois de décembre 2012, à 

l’élaboration d’un outil d’analyse financière 

commun à l’ensemble des chambres et 

proche des standards du ministère de 

l’économie et des finances.  

Les grilles d’analyse sont automatiquement 

alimentées par les flux de données 

comptables (les balances comptables 

provisoires et définitives) des 170 000 

organismes locaux déclinés en 

18 nomenclatures différentes. Elles sont 

complétées par des données statistiques et 

économiques. 

ANAFI concerne actuellement les comptes 

des communes, des EPCI, des 

départements et des régions. Mais l’outil a 

vocation de proposer également un module 

d’analyse financière des comptes des 

hôpitaux et des services industriels et 

commerciaux, ainsi qu’un module d’analyse 

financière prospective. Une consolidation 

des budgets principaux et annexes  des 

collectivités  locales  est également prévue. 

 

 

 

 

Objectif  

Améliorer l’outillage des équipes de contrôle. 

Enjeux  

Un outil d’analyse financière commun à toutes les 
chambres, qui intègre automatiquement des données 
comptables, issues de l’infocentre de la DGFiP. 

Responsable du projet   

André Pezziardi, vice-président de la CRC d’Auvergne, 
Rhône-Alpes. 

Membres de l’équipe projet de la chambre  

Bertrand Alessandrini et Fabrice Nicol (premiers 
conseillers), Frédérique Félix, Joseph Cocomazzi, Nicole 
Rossetti (assistants de vérification). 
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3.1.4 LA SYNTHESE DES EXAMENS DE LA GESTION PUBLIES EN 2013 

 

 

Au nombre de 52, les rapports d’observations définitives (ROD 2) concernent 

2 départements, 21 communes, 12 EPCI et syndicats, 7 établissements publics (6 hôpitaux 

et un office de l’habitat), 4 CCAS, 2 SDIS, 1 centre départemental de gestion de la fonction 

publique territoriale, 3 sociétés d’économie mixte. 

 

3.1.4.1 La fiabilité des comptes  

et de l’exécution budgétaire 

Les actifs des collectivités ne sont pas 

recensés exhaustivement. L’absence 

d’inventaires physiques et d’évaluations 

simultanées du patrimoine est relevée. La 

prévision et l’exécution budgétaires sont 

perfectibles.  

 

 

3.1.4.2 La situation financière 

La chambre relève fréquemment la dégradation de la capacité d’autofinancement, ce qui 

peut pénaliser la collectivité, notamment lorsque dans le même temps, la dette augmente, et 

facteur aggravant, lorsque celle-ci est fortement composée d’emprunts structurés. 

Lorsque des services sont transférés d’une commune à un EPCI, il n’est pas forcément 

constaté une diminution des charges, principalement de personnels, à due proportion. 

Enfin des collectivités bénéficient d’une situation financière confortable, conséquence de 

l’implantation sur leur territoire d’un contribuable exceptionnel (centrale atomique) ou/et de la 

présence d’un parc industriel. 

S’agissant des établissements publics de santé, certains présentent une situation financière 

préoccupante, conséquence d’un résultat d’exploitation déficitaire altérant le fonds de 

roulement et la trésorerie. Le maintien inadapté de certaines activités concourt également à 

la dégradation de leurs situations financières. Les aides à la contractualisation n’ont pas 

toujours enrayé la dégradation des situations financières mais ont retardé les 

restructurations. Les objectifs de plans de retour à l’équilibre financier apparaissent souvent 

trop ambitieux par rapport aux possibilités réelles des établissements. 

 

  

Nature des observations  

 La fiabilité des comptes  (4 citations) 

 La situation financière  (39 citations) 

 La commande publique  (14 citations) 

 Le personnel  (14 citations) 

 L’organisation interne  (10 citations) 

 L’intérêt communautaire,  
l’exercice des compétences  (6 citations) 

 Les relations avec les associations  
 (11 citations) 

 La gestion de services publics  

 (24 citations) 
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3.1.4.3 La commande publique 

Les collectivités doivent améliorer leur politique d’achat, essentiellement en procédant à un 

meilleur recensement de leurs besoins et en mettant mieux en œuvre les procédures 

prévues par le code des marchés publics. La passation d’avenants ne respecte pas la 

réglementation ce qui conduit à se demander si les offres initialement retenues étaient bien 

économiquement les plus avantageuses, de même, les estimations des services sont, de 

façon assez récurrente, supérieures aux montants des offres remises lors des procédures 

d’appel d’offres.  

 

3.1.4.4 Le personnel 

Les observations sur la gestion des personnels portent sur une durée annuelle de travail 

inférieure au régime général légal, sur un régime avantageux d’avancement de carrière ou 

de congés et sur le non-respect de la réglementation en matière d’heures supplémentaires.  

 

3.1.4.5 L’organisation interne 

Le renforcement du contrôle interne et du contrôle de la gestion est maintes fois 

recommandé, notamment pour optimiser une organisation, et permettre ainsi de dégager des 

pistes d’économies. 

S’agissant d’un syndicat, la chambre a mis en évidence de nombreux dysfonctionnements 

dans l’organisation et la gestion administrative et financière, conséquence notamment du 

non-respect de ses statuts. 

 

3.1.4.6 Intérêt communautaire 

La définition de l’intérêt communautaire est souvent imprécise, elle est effectuée au cas par 

cas, sans détermination préalable de critères généraux et d’objectifs. 

 

3.1.4.7 Les relations avec les associations 

La chambre recommande d’améliorer la contractualisation et le suivi des relations entre des 

collectivités et leurs associations pour respecter les réglementations européenne et 

nationale. 

 

3.1.4.8 La gestion des services publics 

Le contrôle de la gestion de services publics délégués doit être renforcé, notamment celle de 

parkings, ou de l’eau, ou encore de l’assainissement. Des observations concernent 

également des services gérés en régie. C'est le cas pour une régie de collecte des ordures 

ménagères, la priorité devant être accordée à la réduction des coûts de cette collecte.  
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3.1.5 LA SYNTHESE DES OBSERVATIONS DEFINITIVES : LES SUBVENTIONS DES 

COLLECTIVITES TERRITORIALES AUX ASSOCIATIONS 
 

Les collectivités locales interviennent comme financeurs de nombreuses associations. Les 
modalités de ces interventions sont de plus en plus contraintes, tant par des règles 
nationales que par des règles communautaires. L’extension de la notion d’activité 
économique pèse notamment sur des secteurs traditionnellement considérés comme 
agissant en dehors du champ économique concurrentiel et la question s’avère complexe 
pour des collectivités qui manquent souvent de rigueur. 
 
Un premier encadrement est apparu en droit national 
avec la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et le décret n°2001-495 du 6 juin 
2001. Ces textes ont notamment imposé la passation 
d'une convention d’objectifs pour les 
subventionnements supérieurs à 23 000 € annuels. 
Les textes européens relatifs aux aides d’Etat 
conduisent par ailleurs à considérer que la spécificité 
de certaines actions, notamment celles des 
associations œuvrant dans les domaines culturel ou 
social, n'est pas en soi suffisante pour échapper à la 
qualification contraignante d'activité économique par 
le juge communautaire. 

 

Les contrôles menés par la chambre depuis quelques années ont montré que les 
collectivités maîtrisent souvent assez mal l’ensemble des contraintes résultant de la 
réglementation. Les observations les plus fréquentes ont porté sur six aspects. 
 

 

3.1.5.1 Une instruction insuffisante des dossiers de demande de subvention 

 

Bien que la chambre ait parfois souligné l’hétérogénéité des critères entre différents services 
d’une même collectivité, l’analyse des demandes de subvention se fait souvent à travers des 
critères communs à toutes les associations, assez vagues. Le contrôle se limite 
fréquemment à l’examen du caractère complet du dossier. L’examen gagnerait à être plus 
objectivé, par l’élaboration de grilles d’analyse plus précises et homogènes entre les 
services, rendant possible une plus grande transparence des modalités d’attribution et 
sécurisant les décisions des élus. L’insuffisance d’analyse est aussi perceptible lors du 
renouvellement des aides, accordées dans un contexte de quasi-automaticité en l’absence 
de demandes formalisées à l’initiative des associations. 

 

3.1.5.2 Des conventions d’objectifs imprécises 

 

En dehors des cas extrêmes où aucune convention n’a été passée malgré les sommes en 
jeu, les conventions semblent parfois davantage répondre à une volonté de respecter 
formellement les exigences réglementaires que décrire spécifiquement les attentes de la 
collectivité, l’objectif assigné se bornant à rappeler l’objet social de l’association. 
L’identification des objectifs est pourtant un préalable nécessaire pour s’assurer du bon 
usage des aides apportées.  
 

Documents utiles 

La circulaire du 18 janvier 2010 
relative aux relations entre les 
pouvoirs publics et les associations. 

Le guide relatif à la gestion des 
services économiques d’intérêt 
général, publié par le secrétariat 
général des affaires européennes en 
septembre 2013. 
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3.1.5.3 Des contrôles de l’utilisation des fonds insuffisants et une absence 

d’évaluation 

 

Si des contrôles peuvent être prévus dans les conventions, ils sont souvent très limités et 
assez formels, du fait du manque de personnel qualifié ou disponible pour ce faire. Dans 
différentes conventions renouvelées au fil des ans, aucun dispositif visant à établir un état 
des lieux annuel n’est mis en place avant que n’intervienne la prolongation ou la signature 
d’un nouveau contrat. Des associations peuvent disposer de niveaux importants de 
disponibilités sans que la collectivité ait revu à la baisse le niveau de ses subventions. 

3.1.5.4 L’absence de chiffrage des aides en nature 

 

Toute aide intervenant sous la forme d’une mise à disposition de locaux, de matériel ou de 
personnel doit faire l’objet d’une valorisation en équivalent financier, permettant d’apprécier 
le montant total des aides reçues de la part des différents financeurs et le véritable degré 
d’autonomie financière de l’association. Souvent ces aides, qui doivent être identifiées au 
compte administratif de la collectivité, ne sont pas chiffrées, pas plus que le soutien 
permanent apporté par certains services communaux. En outre, les mises à disposition ne 
font parfois l’objet d’aucune décision de l’assemblée délibérante, que ce soit pour fixer leur 
caractère gratuit ou le montant d’une redevance appropriée. 

3.1.5.5 Le risque de requalification en marché public ou délégation de service public 

 

Si des conventions restent assez vagues, le degré de précision de certaines autres conduit à 
se demander si l’association dispose vraiment d’une initiative autonome. Le risque que les 
relations entre la collectivité et celle-ci soient susceptibles de relever des règles 
contraignantes de la commande publique n’est alors pas exclu. 

 

Il est important que l’action accomplie par l’association relève de l’initiative propre de cette 
dernière, la collectivité se contentant de définir quelques objectifs lui permettant de s’assurer 
que l’action en cause répond bien à l’intérêt général. Si la collectivité est à l’origine de la 
définition de l’action accomplie, ou si elle assure un contrôle très étroit de l’activité de 
l’association, cette dernière risque d’être regardée comme exerçant une prestation pour le 
compte de la collectivité. 

3.1.5.6 Des aides attribuées sans précaution en regard des obligations européennes 

 

En regard du droit communautaire, l'octroi de l'aide est conditionné à la compensation 
d'obligations de service public clairement définies dans une convention indiquant leur 
consistance, leur durée et leur étendue. Il s’agit de pouvoir vérifier l'adéquation entre l'aide 
financière octroyée à une association et ce qui reste à la charge de cette dernière. 
L’imprécision de la rédaction des conventions constitue un obstacle à cette vérification. 
 

L’absence de comptabilisation pluriannuelle des aides, qu’elles soient financières ou en 
nature, ne permet pas de s’assurer du respect d’un seuil dit «de minimis», qui s’apprécie sur 
3 ans, toutes aides publiques confondues, en dessous duquel les aides peuvent être 
accordées de façon souple. Au-delà du seuil, des obligations de notification de la subvention 
auprès de la Commission européenne existent. 

Les collectivités locales doivent être attentives aux conditions d’octroi et aux modalités de 
suivi de leurs subventions aux associations. Les contrôles opérés par la chambre ont montré 
que plusieurs d’entre elles en sont conscientes. La chambre ne peut que les encourager à 
continuer dans la bonne voie et sensibiliser toutes celles qui sont moins avancées dans ce 
domaine aux risques qu’elles encourent.  
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3.2 LE JUGEMENT DES COMPTES DES COMPTABLES PUBLICS 

3.2.1 LA MISSION 

 

 
Conformément à l’article L. 211-1 du code 
des juridictions financières, « La chambre 
régionale des comptes juge, dans son 
ressort, l'ensemble des comptes des 
comptables publics des collectivités 

territoriales et de leurs établissements 
publics ainsi que les comptes des 
personnes qu'elle a déclarées comptables 
de fait. La Cour des comptes statue en 
appel ».  
Pour la liste des jugements, voir l’annexe 
n° 6.3. 

3.2.2 LA PROCEDURE  

 

Annuellement, les comptables publics 
déposent les comptes dont ils ont la 
charge à la chambre. Si le contrôle a été 
retenu dans la programmation de la 
chambre, un magistrat instruit le dossier et 
dépose un rapport. Le ministère public 
conclut sur les propositions de charges 
formulées par le magistrat instructeur. Il a 
seul, depuis la réforme procédurale de 
2008, la capacité d’ouvrir une instance à 
fin de mise en cause de la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des comptables.  

En l’absence de réquisitoire du ministère 
public, la chambre prend une ordonnance 
de décharge du comptable pour l’exercice 
concerné. 

Le réquisitoire ouvre une procédure 
juridictionnelle qui se clôt par un jugement 
après la tenue d’une audience publique. 
La nature de ce dernier varie en fonction 
du manquement constaté et du préjudice 
qui en découle.  

 La formation de jugement ne 
retient pas de manquement aux 
obligations du comptable : le 
jugement constate le non-lieu à 
charge lorsque le compte jugé 
relève de l’apurement 
administratif ; il accorde la 
décharge et délivre, le cas 
échéant, le quitus au comptable. 

 La formation de jugement retient à 
l’encontre du comptable un 
manquement à ses obligations, et 

en cas de préjudice financier : le 
jugement prononce un débet à 
l’encontre du comptable à hauteur 
de la charge constituée.  

Depuis la mise en œuvre de la réforme de 
la responsabilité pécuniaire et personnelle 
des comptables publics (loi n°2011-1978 
du 28 décembre 2011) en 2013, une 
troisième possibilité existe :   

 La formation de jugement retient à 
l’encontre du comptable, un 
manquement à ses obligations 
sans toutefois que ce dernier ait 
causé un préjudice financier : le 
jugement prononce alors une 
sanction financière à l’encontre 
du comptable dont le montant est 
fixé en considération des 
circonstances de l’espèce dans la 
limite de 1,5 % du montant de 
cautionnement fixé pour le poste 
comptable.  

La chambre peut également adresser au 
comptable public, sous-couvert de sa 
hiérarchie, une communication 
administrative lui demandant d’effectuer 
certaines régularisations. Il s’agit alors 
d’appeler son attention sur diverses 
anomalies, défauts de rigueur ou carences 
de suivi, insusceptibles cependant de 
conduire à la mise en cause de la 
responsabilité du comptable.  
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Production juridictionnelle 

CONTRÔLE JURIDICTIONNEL  
JUGEMENTS  ORDONNANCES*  

2013 2012 2013 2012 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 17 26 48 93 

Régions / / / / 

Départements 
 

/ / 3 

Communes 17 26 48 90 

ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX 15 10 62 130 

ETABLISSEMENTS PUBLICS NATIONAUX 2 / 16 13 

ASSOCIATIONS (gestion de fait) / 1 / / 

TOTAL 34 37 126 236 

* Ordonnances signées 

 

JUGEMENTS RENDUS 2013 2012 

LEVEES DE RESERVES (suite ancienne procédure) 4 
 

AMENDES (suite ancienne procédure) 1 1 

NON LIEU A CHARGE 9 
 

DEBETS (sanctionnant un manquement avec préjudice financier) 12 34 

SOMMES A ACQUITTER (sanctionnant un manquement sans préjudice) 4 
 

GESTIONS DE FAIT 4 0 

TOTAL  34 35 

 

MONTANT TOTAL DES DEBETS 2013 2012 

  499 130 € 1 513 505 € 

 

L’écart entre le montant de débets 2013 et 2012 s’explique d’une part par un nombre plus important 

de débets en 2012 (34 contre 12 en 2013) et d’autre part par quatre dossiers qui représentent un tiers 

du montant total des débets. 

APPELS DEVANT LA COUR DES COMPTES 2013 2012 

  0 1 
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3.2.3 LES VOIES DE RECOURS  

 

Trois degrés de révision des jugements de 

la chambre existent :   

 Révision : La chambre peut 

réviser toute décision entachée 

d’une erreur matérielle. 

 

 Appel : La Cour des comptes 

statue en appel d’un jugement ou 

d’une ordonnance en appréciant 

les éléments de fait et les éléments 

de motivation en droit de la 

chambre en son jugement. 

 

 Cassation : Le Conseil d’Etat 

statue en cassation sur les arrêts 

rendus par la Cour des comptes, 

appréciant alors si cette dernière 

n’a pas commis d’erreur de droit 

(sans se prononcer sur la 

qualification juridique des faits).

 

3.2.4 LA GESTION DE FAIT  

 

La gestion de fait est l'irrégularité résultant 

du maniement des deniers publics par une 

personne n’ayant pas la qualité de 

comptable public ou n’étant pas habilitée 

par une convention. La procédure de 

gestion de fait est désormais ouverte par 

un réquisitoire introductif du ministère 

public. 

Depuis le 1er janvier 2009, la procédure 

comporte trois stades :  

 la déclaration de gestion de fait,  

 

 le jugement du compte (avec débet 

éventuel), 

 

 la condamnation éventuelle des 

comptables de fait à une amende.  

A chaque stade, la chambre statue après 

la tenue de l’audience publique. Une fois 

les débets et les amendes apurés, les 

comptables de fait sont déchargés de leur 

gestion et il leur en est délivré quitus par 

ordonnance.  

Sur quatre jugements de gestion de fait 

rendus en 2013, deux ont été lus : un 

jugement définitif de non-lieu sur une 

ancienne procédure de gestion de fait, et 

un jugement constatant l’apurement de la 

gestion de fait et prononçant une amende 

pour immixtion dans la gestion des 

comptables publics (nouvelle procédure). 

Fin décembre 2013, six procédures de 

gestion de fait demeuraient en cours 

d’instruction.  
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Contrôles budgétaires 

  

 

  

AVIS RENDUS 2013 2012 

BUDGETS NON VOTES  (article L. 1612-2 CGCT) 8 12 

BUDGETS EN DESEQUILIBRE  (article L. 1612-5 CGCT) 5 3 

REJETS DU COMPTE ADMINISTRATIF 

 (article L. 1612-12 CGCT) 

5 7 

COMPTES ADMINISTRATIFS EN DEFICIT 

 (article L. 1612-14 CGCT) 

6 3 

DEPENSES OBLIGATOIRES NON INSCRITES  

 (article L. 1612-15 CGCT) 

16 25 

TOTAL  40 50 
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3.3 LE CONTROLE BUDGETAIRE 

3.3.1 LA MISSION 

 

Le contrôle des actes budgétaires est 

conduit par la chambre sur saisine. Il 

concerne non seulement les collectivités 

et établissements publics locaux dont les 

comptes sont jugés par la chambre mais 

aussi des petites communes normalement 

soumises à l’apurement administratif 

confié au pôle interrégional d’apurement 

administratif (actuellement, des communes 

dont la population n’excède pas 

3 500 habitants et dont le montant des 

recettes ordinaires est inférieur à 

820 000 €). En 2013, la chambre a rendu 

40 avis qui concernaient pour près de la 

moitié la non inscription de dépenses 

obligatoires. Pour la liste complète des 

avis, voir l’annexe n° 6.4. 

3.3.2 LA PROCEDURE 

 

La saisine de la chambre est à l’initiative 

du préfet, sauf dans le cas d’une saisine à 

fin d’inscription d’une dépense obligatoire, 

également ouverte au comptable public 

ainsi qu’à toute personne ayant intérêt à 

agir (le créancier notamment).  

 

Les cas de saisine 

 Budget primitif non voté dans le délai (article L. 1612-2 du CGCT), à savoir le 15 avril de 

l’année de l’exercice, ou le 30 avril en cas de renouvellement de l’assemblée délibérante. 

 Compte administratif non voté (article L. 1612-12 du CGCT). 

 Budget voté en déséquilibre (article L. 1612-5 du CGCT). Trois délais se succèdent : 30 jours 

pour la saisine de la CRC par le préfet, 30 jours également pour que la CRC formule ses 

propositions, 30 jours pour que l’organe délibérant de la collectivité régularise la situation, faute 

de quoi le préfet procède lui-même au règlement du budget. 

 Compte administratif non transmis au préfet (article L. 1612-13 du CGCT). 

 Compte administratif en déficit (article L. 1612-14 du CGCT) de 10 % ou plus des recettes de 

la section de fonctionnement pour les communes de moins de 20 000 habitants, ou de 5 % dans 

les autres cas, la CRC propose des mesures de rétablissement dans un délai d’un mois à 

compter de sa saisine par le représentant de l’État.  

 Non inscription d’une dépense obligatoire (article L. 1612-15 du CGCT). Après la saisine, la 

chambre, et après avoir reconnu le caractère obligatoire de la dépense, la chambre constate le 

défaut dans un délai d’un mois à compter de la saisine et adresse une mise en demeure à la 

collectivité en cause ; si cette dernière n’y défère, la chambre rend alors un deuxième avis par 

lequel elle demande au préfet d’inscrire la dépense au budget de la collectivité en proposant, le 

cas échéant, la création des ressources ou la diminution de dépenses facultatives pour en 

assurer la couverture.  
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67% 

17% 

1% 

9% 

4% 2% 

Retombées médiatiques en 2013  

Rapports d'observations définitives

Avis budgétaires

Jugements

Communication institutionnelle

Rapports nationaux

Autres références à la CRC

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     276 articles relatifs à la chambre 

12 441 visites sur le site internet de la chambre 

Séance solennelle de 2013 

La séance solennelle du 4 février 2013 
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4 LES RELATIONS AVEC LES MEDIAS 

 

L’article 47-2 de la Constitution, qui définit 

les missions de la Cour, précise qu’elle 

contribue à l’information du citoyen par 

ses rapports publics. A l’instar de la Cour, 

les CRC ont un rôle d’information des 

citoyens et contribuables locaux sur 

l’emploi de l’argent public. La chambre 

l’assure en rendant public le résultat de 

ses travaux : la mise en ligne des rapports 

d’observations définitives s’accompagne 

systématiquement de communiqués de 

presse adressés aux médias régionaux. 

 

Par ailleurs, la chambre relaie, au niveau 

régional, la présentation des rapports 

publics de la Cour auxquels elle a 

participé. 

  

 

 

Les temps forts de la communication de la chambre  

 

 L’audience solennelle de rentrée  

La chambre a tenu son audience 

solennelle de rentrée le 4 février 2013 

en présence de Didier Migaud, Premier 

président de la Cour des comptes et de 

nombreuses personnalités. Elle a 

présenté à cette occasion le bilan de 

son activité 2012 et tracé les 

perspectives liées au regroupement 

des CRC d’Auvergne et de Rhône-

Alpes. 

 

 Audiences d’installation de magistrats  

Huit installations de magistrats ont eu 

lieu en 2013.  

 Conférences de presse  

Quatre conférences de presse ont été 

organisées en 2013 : l’audience solennelle 

de rentrée, la publication du Rapport 

public annuel et de rapports publics 

thématiques auxquels la chambre a 

participé (Finances publiques locales, 

Accueil des enfants de moins de 3 ans)  

 

 Communiqués de presse           

Une cinquantaine de communiqués a été 

diffusée en 2013 aux médias régionaux, à 

l’occasion de la mise en ligne des rapports 

d’observations définitives. 
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La réunion interrégionale des procureurs financiers 

Sous la présidence de Gilles Johanet, procureur général près la Cour des comptes, 

20 magistrats des ministères publics des juridictions financières (sur 36) se sont réunis à 

la chambre le 20 juin 2013 pour traiter de la responsabilité personnelle et pécuniaire des 

comptables publics, de la dématérialisation des procédures, des normes professionnelles 

et des relations avec l’autorité judiciaire. Les principaux enjeux de la réforme du régime 

de responsabilité des comptables portent sur la notion de préjudice causé à la collectivité 

par le manquement du comptable à ses obligations, qui se traduit par un débet à 

l’encontre du comptable, et sur le montant de la somme non rémissible qui est mise à la 

charge du comptable lorsque le manquement est avéré, mais qu’il n’a pas causé de 

préjudice D’un montant moyen de 100 €, la somme mise à la charge du comptable 

sanctionne un manquement d’une gravité moindre que le débet.  

Rencontres judiciaires  

à Chambéry 

La chambre a sur son ressort cinq 

cours d’appel et 21 tribunaux de 

grande instance. Périodiquement, 

des rencontres sont organisées par 

les procureurs financiers en liaison 

avec les avocats généraux 

désignés par les procureurs 

généraux comme correspondants 

de la chambre dans chaque cour 

d’appel. 

Journées des documentalistes 

 

Les journées annuelles des documentalistes 

se sont tenues à Lyon les 30 et 31 mai 2013. 

Elles ont rassemblé l’ensemble des 

documentalistes des chambres et leurs 

collègues de la direction de la documentation 

et des archives historiques de la Cour des 

comptes. Les interventions et les débats se 

sont articulés autour de la définition du 

métier de documentaliste dans un contexte 

d’évolution des outils documentaires.  
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5 LES RELATIONS AVEC LES PARTENAIRES DE LA CHAMBRE 
 

La chambre entretient des relations 

suivies avec la Cour des comptes dans le 

cadre des conférences de programmation 

présidées par le Premier président, de 

comités de pilotage d’enquêtes et de 

projets comme celui relatif à l’analyse 

financière. 

En 2013, elle a accueilli plusieurs 

manifestations, une réunion de procureurs 

financiers présidée par le Procureur 

général, la réunion annuelle des 

documentalistes et la session de formation 

des nouveaux arrivants.  

Elle a également développé ses liens avec 

des partenaires des régions d’Auvergne et 

de Rhône-Alpes. 

5.1 LES RENCONTRES AVEC LES REPRESENTANTS DE L’ETAT 
 

En 2013, la chambre s’est attachée à 

nouer des relations systématiques avec 

chacun des préfets des 12 départements 

du ressort ainsi qu’avec les directeurs des 

finances publiques et les directeurs 

généraux des ARS. Ces rencontres 

permettent notamment des échanges 

utiles à la programmation de la chambre et 

au développement de la dématérialisation.

La chambre entretient également des 

relations avec les juridictions judiciaires ; 

en 2013, des rencontres ont eu lieu avec 

les cours d’appel de Lyon et de 

Chambéry. 

 

 
 
  

5.2 LES RELATIONS AVEC LES COMMISSAIRES AUX COMPTES  

ET EXPERTS COMPTABLES 
 

La chambre entretient des relations 

régulières avec les professions du chiffre, 

experts comptables et commissaires aux 

comptes, afin d’échanger sur les pratiques 

respectives notamment dans le périmètre 

commun d’intervention que sont les 

associations et l’économie mixte locale.  

Une journée de travail avec les 

commissaires aux comptes a été ainsi 

organisée en juillet 2013. Après une 

présentation des organisations et des 

missions respectives, des exposés ont 

porté sur les axes de contrôle et la 

méthodologie respective lors des 

interventions sur les associations et les 

sociétés d’économie mixte, ainsi que sur 

la mission de certification dévolue à la 

Cour des comptes.  

La chambre a également participé en 

décembre 2013, ensemble avec les 

représentants des collectivités et l’ordre 

régional des experts comptables, à une 

séance d’information à destination des 

experts comptables sur les subventions 

aux associations. 
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6 ANNEXES 

 

6.1 LE CHAMP DE COMPETENCE OBLIGATOIRE EN 20132 

 

ORGANISMES DOTES D’UN COMPTABLE PUBLIC NOMBRE 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 412 

Régions 2 

Départements 12 

Communes 398 

ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX 2 100 

Groupements de collectivités territoriales 1 415 

Secteur sanitaire et social 391 

Secteur construction et logement 17 

Secteur enseignement 43 

Offices de tourisme 55 

Centres de gestion de la fonction publique territoriale 12 

SDIS 12 

Autres 155 

ETABLISSEMENTS PUBLICS NATIONAUX 
(par délégation de la Cour des comptes) 

138 

Etablissements publics de santé 127 

Etablissements d’enseignement, instituts 9 

Fonds d'assurance formation régionale 2 

TOTAL 2 650 

 

  

                                                
2
 Sous certaines conditions, relèvent également de la compétence de la chambre les entités non 

dotées de comptable public, tels que les offices publics de l‘habitat, les sociétés d’économie mixte 
(SEM), les sociétés publiques locales (SPL), les associations, les 27 chambres de commerce et 
d’industrie (CCI) et les chambres de métiers et de l’artisanat (CMA) dont la Cour des comptes nous 
délègue la compétence. 
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6.2 LES RAPPORTS NOTIFIES EN 2013 
 
 

AUVERGNE DEPARTEMENT 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU BASSIN AURILLAC (CABA) Cantal 

AURILLAC Cantal 

CHAUDES-AIGUES  Cantal 

SAEM CALEDEN Cantal 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU MASSIF DU SANCY Puy-de-Dôme 

CHU CLERMONT FERRAND Puy-de-Dôme 

 

 
 
 

RHONE-ALPES  DEPARTEMENT 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA PLAINE DE L'AIN Ain 

SM DE LA PLAINE DE L'AIN (SMPA) Ain 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE GEX Ain 

BELLEY Ain 

SOCIETE DE GESTION DU PARC DES EXPOSITIONS DE L'AIN  Ain 

SAINT-GENIS POUILLY Ain 

SYNDICAT MIXTE DE L'ARDECHE MERIDIONALE (SMAM) Ardèche 

VALENCE Drôme 

DEPARTEMENT DE LA DROME Drôme 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE VALENCE SUD RHONE-ALPES (VASRA) Drôme 

NYONS Drôme 

CENTRE HOSPITALIER DE DIE Drôme 

SYNDICAT DEPARTEMENTAL D'ENERGIES DE LA DROME (SDED) Drôme 

CENTRE HOSPITALIER DE CREST Drôme 

SDIS DE LA DROME Drôme 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE RUMILLY  Haute Savoie 

SI D'ACCUEIL DE L'ENFANCE ST JULIEN EN GENEVOIS  Haute Savoie 

CCAS RUMILLY  Haute Savoie 

LES CONTAMINES MONTJOIE Haute Savoie 

THONES Haute Savoie 

ST GERVAIS LES BAINS Haute-Savoie 

CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE GRENOBLE  Isère 

CCAS D'ECHIROLLES Isère 

VILLEFONTAINE Isère 

SDIS DE L'ISERE Isère 

SEYSSINET PARISET Isère 

SAINT-MARCELLIN Isère 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE ST MARCELLIN Isère 

CENTRE HOSPITALIER PIERRE OUDOT BOURGOIN JALLIEU Isère 

VFD - SEM VOIES FERREES DU DAUPHINE  Isère 

CCAS SAINT-ETIENNE  Loire 

PIERRE BENITE Rhône 

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU GRAND LYON (OPH) Rhône 

CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU RHONE  Rhône 

BRIGNAIS Rhône 

VENISSIEUX Rhône 

RILLIEUX-LA-PAPE Rhône 

CCAS DE TASSIN LA DEMI-LUNE (enquête accueil petite enfance) Rhône 

TASSIN LA DEMI LUNE Rhône 

SYDER - SYNDICAT DEPARTEMENTAL D'ENERGIES DU RHONE Rhône 

VAULX EN VELIN Rhône 

MEYZIEU Rhône 

DEPARTEMENT DU RHONE Rhône 

CENTRE HOSPITALIER DE VILLEFRANCHE SUR SAONE Rhône 

TARARE Rhône 

CHASSIEU Rhône 
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6.3 LES JUGEMENTS 2013 
 

AUVERGNE 

ORGANISME MOTIF JUGEMENT DEPARTEMENT 

PROCEDURES ACTUELLES 

MAISON DE RETRAITE DE SAINT-URCIZE Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Cantal 

COMMUNE DE ROMAGNAT Suite à réquisitoire Puy-de-Dôme 

C.C.A.S. DU CENDRE (MAPAD) Suite à réquisitoire Puy-de-Dôme 

COMMUNAUTE de COMMUNES "ARDES COMMUNAUTE" Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Puy-de-Dôme 

COMMUNE DE SAINT-ALYRE D'ARLANC Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Puy-de-Dôme 

COMMUNE DE SAINTE-CATHERINE-DU-FRAISSE Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Puy-de-Dôme 

EHPAD ROUX DE BERNY DE SAINT-GERMAIN-L'HERM Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Puy-de-Dôme 

COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-L'HERM Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Puy-de-Dôme 

ANCIENNES PROCEDURES 

CENTRE REGIONAL DES OEUVRES UNIVERSITAIRES  
ET SCOLAIRES DE CLERMONT-FERRAND (CROUS) 

Levée d'injonctions et de réserves Puy-de-Dôme 

RHONE-ALPES 

ORGANISME MOTIF JUGEMENT DEPARTEMENT 

PROCEDURES ACTUELLES 

MAISON DE RETRAITE DE CERDON - EHPAD Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Ain 

COMMUNE DE  VALENCE Suite à réquisitoire Drôme 

COMMUNE DE CHAMARET Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Drôme 

COMMUNE DU PEGUE Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Drôme 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE VIRIEU  
VALLEE DE LA BOURBRE  

Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Isère 

COMMUNE DE SAINT-AGNIN-SUR-BION Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Isère 

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE D'ECHIROLLES (CCAS) Suite à réquisitoire Isère 

COMMUNE DE SAINT MAURICE L'EXIL Suite à réquisitoire Isère 

COMMUNE DE SAINT MAURICE L'EXIL Suite à réquisitoire Isère 

COMMUNE DU PIN Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Isère 

COMMUNE D'ECOTAY L'OLME Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Loire 

COMMUNE DE SAINT-BONNET-LE-COURREAU Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Loire 

LYCEE PROFESSIONNEL PIERRE DESGRANGES  
A ANDREZIEUX-BOUTHEON 

Suite à réquisitoire Loire 

COMMUNE DE BELLEVILLE SUR SAONE Suite à réquisitoire Rhône 

SYNDICAT DEPARTEMENTAL D'ENERGIES  
DU RHONE (SYDER) 

Suite à réquisitoire Rhône 

COMMUNE D'UGINE Suite à réquisitoire Savoie 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT  
DES MOULINS (SIEPAM) 

Réquisitoire sur arrêté de charge provisoire  Savoie 

ANCIENNES PROCEDURES 

LYCEE AGRICOLE EDOUARD HERRIOT DOMAINE  
DE CIBEINS A MISERIEUX (EPLEFPA) 

Levée d'injonctions et de réserves Ain 

LYCEE PROFESSIONNEL AGRICOLE LES SARDIERES  
A BOURG-EN-BRESSE (EPLEFPA) 

Levée d'injonctions et de réserves Ain 

LYCEE PROFESSIONNEL AGRICOLE LE VALENTIN  
BOURG-LES-VALENCE 

Levée d'injonctions et de réserves Drôme 

UNIVERSITE STENDHAL GRENOBLE III Levée d'injonctions et de réserves Isère 

 

GESTION DE FAIT 

ORGANISME MOTIF JUGEMENT DEPARTEMENT 

OFFICE DE TOURISME ALPE D'HUEZ (rendu en 2013 et lu en 2014) Gestion de fait Isère 

COMMUNE DE PONT DE CLAIX Gestion de fait Isère 

EHPAD de BELLEFONTAINE (rendu en 2013 et lu en 2014) Gestion de fait Isère 

COMMUNE DE MARGENCEL Gestion de fait Haute-Savoie 
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6.4 LES AVIS BUDGETAIRES 2013 

AUVERGNE 

ORGANISME MOTIF DE LA SAISINE 
NOMBRE 

D’AVIS 
DEPARTEMENT 

Commune de Courçais Budget non voté 2 Allier 

  Compte administratif rejeté 1   

Commune de Lalizolle Budget en déséquilibre 1 Allier 

Communauté d'agglomération de Vichy Val d'Allier Inscription au budget d'une dépense obligatoire 2 Allier 

Commune d'Yzeure Inscription au budget d'une dépense obligatoire 2 Allier 

Commune d'Etroussat Inscription au budget d'une dépense obligatoire 1 Allier 

Commune de Mandailles Saint Julien Budget non voté 1 Cantal 

Commune de Saint Etienne du Vigan Inscription au budget d'une dépense obligatoire 1 Haute-Loire 

Commune de Saint Victor la Rivière Inscription au budget d'une dépense obligatoire 1 Puy de Dôme 

RHONE-ALPES 

ORGANISME MOTIF DE LA SAISINE 
NOMBRE 

D’AVIS 
DEPARTEMENT 

Commune de Poncin Compte administratif en déficit 1 Ain 

Département de l'Ain Inscription au budget d'une dépense obligatoire 2 Ain 

Commune de Dompnac Budget non voté 2 Ardèche 

  Compte administratif rejeté 1   

Valence agglo sud Rhône-Alpes Inscription au budget d'une dépense obligatoire 2 Drôme 

Syndicat mixte d'aménagement rural de la Drôme Inscription au budget d'une dépense obligatoire 1 Drôme 

Commune de Bourg-les-Valence Inscription au budget d'une dépense obligatoire 1 Drôme 

Commune de Saint Agnès Budget en déséquilibre 2 Isère 

Commune de Saint Théoffrey Budget en déséquilibre 2 Isère 

Commune de Saint Prim Budget non voté 1 Isère 

  Compte administratif rejeté 2   

CCAS de Saint Prim Budget non voté 1 Isère 

Commune de Vienne Inscription au budget d'une dépense obligatoire 1 Isère 

Commune de Monbonnot Saint Martin Inscription au budget d'une dépense obligatoire 1 Isère 

Commune de Tarare Compte administratif en déficit 1 Rhône 

Communauté de communes du pays  
d'Amplepluis Thizy 

Compte administratif en déficit 1 Rhône 

Commune de Cercié Compte administratif en déficit 1 Rhône 

Commune de Villechenève Compte administratif en déficit 1 Rhône 

Commune de Bully Compte administratif en déficit 1 Rhône 

Commune de Bramans Inscription au budget d'une dépense obligatoire 1 Savoie 

Syndicat intercommunal du Roc d'enfer Budget non voté 1 Haute-Savoie 

Communauté de communes de la Tournette Compte administratif rejeté 1 Haute-Savoie 
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6.5 LES COLLABORATEURS  

 

PRESIDENCE 

 
PRESIDENTE  
 

Catherine de Kersauson,  
conseillère maître à la Cour des comptes 

  

VICE-PRESIDENT  
 

André Pezziardi,  
conseiller référendaire 

 
Assistantes : Marie-Joe Roussel, Hélène Bombré 
 
 

MINISTERE PUBLIC 

 
 

PROCUREURS FINANCIERS 

Jean Luc Girardi remplacé par Denis Larribau  
              (à partir de février 2014) 
Jean-Pierre Rousselle 
Monique Alba remplacée par Marie-Odile Allard 
                            (à partir d’avril 2014) 

Assistantes : Christine Labrosse, Patricia Chalançon 

 
 

SECRETARIAT GENERAL 

 

SECRETARIAT GENERAL Sylvie Chaigneau-Peyroux, secrétaire générale 

 POLE AFFAIRES FINANCIERES Jean-Louis Autissier, 
Lorenzo Lazzarima 

 POLE RESSOURCES HUMAINES  
ET FORMATION 

Patrick Leynaud,  
Martine Ravier 

 POLE ACCUEIL ET MOYENS GENERAUX Jean-Philippe Misset,  
Philippe Muller, Philippe Royer 

 GREFFE ET DES ARCHIVES  Corinne Vitale, greffière en chef 

 Pôle production et archives Marie-Charlotte Kopp, adjointe à la greffière,  
Chantal Lavilla 

 Pôle procédure  
Sections 1, 4, 5 

 
Nicole Chemin, responsable 
Martine Albe, Catherine Portron, Chantal Thomas 

Sections 2, 3 Brigitte Desvignes, responsable 
Karine Mounien 

 Pôle gestion courrier et suivi activité Christine Aulas 

  

 SERVICE DE DOCUMENTATION  
 ET COMMUNICATION  

Anne Rubenstein, documentaliste  
Patricia Jacquet, Nathalie Auger, M. X….. 
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EQUIPES DE CONTROLE 
 

 PRESIDENT DE SECTION  
ASSESSEUR  Bruno Vietti  

 

 PREMIERE SECTION 
Président.................................  Gérard Chauvet 

Conseillers ..............................  Emmanuel Lapierre, Gaëlle Fonlupt, Stéphane Fonteneau, 
Camille Vinet, Aurélie Castel, Nicolas Billebaud 

Assistants de vérification ........  Thomas Cassez, Paul Meunier, Sabine Fresse, Florian Chenevoy, 
Catherine Guéroult, Hélène Charondière, Cécile Roux 

 

 DEUXIEME SECTION 
Président.................................  Michel Fratacci  

Yves Roquelet (à compter de mai 2014) 

Conseillers ..............................  Jean-Marc Daniele, Hervé Séville, Marie-Odile Allard,  
Sandrine Faivre-Pierret, Christophe Archirel, Franck Patrouillault 

Assistants de vérification .......   Cyril Janvier, Martin Liatard, Aurélie Revolta-Blaudeau,  
Jocelyne Montchovet, Julie Lopez, Joseph Cocomazzi,  
Fanny Dejours, Monique Vassal 

 

 TROISIEME SECTION 
Présidente  .............................  Paule Guillot 

Conseillers ..............................  Philippe Bonnin, Fabrice Nicol, Bertrand Alessandrini,  
Xavier Givelet, François Bodin-Hullin 

Assistants de vérification .......   Guilaine Kervevan, Mathilde Lamarre, Nicole Rossetti, Bénédicte 
Martin, Frédérique Félix, Colette Mompoint, Jean-Robert Girard 

 

 QUATRIEME SECTION 
Président................................   Richard Monléon 

Conseillers ..............................  Monique Alba, Didier Martres, Vincent Sivré, Simon Bretin,  
Sahbi Salah, Pierre Cotton, Suzanne Kucharekova Milko 

Assistants de vérification .......   Véronique Ricard, Christelle Curien, Marie-Pierre Duchez, 
Espérance Gomez, Nacer Bernou, Loïc Pichot-Delahaye,  
Vitalia Le Boudec 

 

 CINQUIEME SECTION 
Présidente...............................  Geneviève Guyenot 

Conseillers ..............................  Bruno Vietti, président de section assesseur, Michel Bon,  
Gilles Jaillot 
 

[Pour partie] : 
Pierre Cotton, Bertrand Alessandrini,  

Christophe Archirel, Aurélie Castel 

Assistants de vérification  .......  

Cellule contrôle juridictionnel 

Catherine Clavier, responsable 
Jean-Pierre Bresson-Vigier, Chantal Maisonhaute,  
Anne-Marie Moulin, Michèle Pottier 

 

CELLULE DE PROGRAMMATION  Josette Jay 

 

SECRETARIAT DE SECTIONS Marie-Hélène Lesdema 
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www.ccomptes.fr/auvergne-rhone-alpes 


